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C> La modernisation 
du service civil en 
Grande-Bretagne 

Comme la majorité des 
pays industrialisés, la Grande­
Bretagne a dû, depuis une 
quinzaine d'années, s'ajuster 
aux soubresauts de la crise du 
pétrole, à la mondialisation de 
l'économie, aux changements 
technologiques et média­
tiques, à l'éclatement des 
valeurs, etc. De tels ajuste­
ments ne se circonscrivent 
pas au seul domaine de la 
société civile ou de la vie pri­
vée, mais pénétrèrent aussi 
profondément l'organisation 
de l'administration publique. 

À cet égard, il n'est pas 
sans intérêt de connaître 
l'évolution de l'administration 
publique britannique, car, ne 
l'oublions pas, notre fonction 
publique, comme celle de 
notre organisation parlemen­
taire, ont été créées sur ce 
modèle. En outre, une com­
paraison de notre système 
avec celui de la Grande­
Bretagne est utile, car de part 
et d'autre, outre le système 
politique similaire, nous 
avons affaire à deux écono­
mies modernes, mais fragili­
sées, deux États-Providence 
en crise de crédibilité et de 
financement, et aussi à deux 
Étals qui ont vécu de nom­
breux essais de transforma­
tion de leur administration 
publique. Ces traits de simili­
tude renforcent l'intérêt d'une 
comparaison mais ne doivent 
pas toutefois masquer les dif­
férences majeures, dont au 
premier titre le caractère uni­
taire et. non fédératif du sys­
tème britannique, et peut-être 
aussi la vitalité des processus 
parlementaires proprement 
dits. 

Pour toutes ces raisons el 
compte tenu de la force d'en­
traînement que représente 

encore la Grande-Bretagne 
dans l'évolution des admi­
nistrations publiques, nous 
présenterons ci-dessous les 
grands traits de l'initiative 
gouvernementale dite Next 
Steps. 

C> De la genèse aux 
développements 
récents 

Pour s'en tenir à la période 
contemporaine, l'initiative 
Next Sleps trouve ses racines 
dans un important rapport de 
1968 sur l'adminjstralion 
publique britannique. Ce rap­
port, dit" Rapport Fulton ,. du 
nom de son président, conclut 
à une sévère critique sur la 
gestion de l'organis·ation gou­
vernementale et recommande 
an accountable management 
au sein de toutes les unités 
administratives et insiste sur 
la nécessité d'objectifs déter­
minés. Au cours des années 
1970, ce rapport couve sous 
les cendres alors que l'actua­
lité de l'administration publi­
que est dominée par les con­
trecoups des chocs pétroliers 
et de l'adaptation à la Com­
munauté européenne. 

En 1983, le gouvernement 
met sur pied la Financial Ma­
nagement Initiative. Celle in­
novation prône les concepts 
de gestion par objectifs, la dé­
centralisation des décisions, 
le développement des systè­
mes d'information et les bud­
gets-performance avec indi­
cateurs de résultats. C'est la 
résurgence du Rapport Fulton 
el l'ancêtrè rapproché du pro­
gramme Next Steps. 

En 1987, l'l?Jficiency Unit, 
publie le Rapport lbbs (lm­
proving Management in 
Covernment : the Next Steps). 
On y diagnostique un succès 
mitigé du F.M.I., on y signale 
que les ministres sont empê­
trés dans la gestion quo-

tidienne au de · ent de ' -
tention sur les politiques, et 
surtout on soutient qu'il est 
illusoire de gérer dans un 
grand magma tant de diversi­
tés, et de gérer semblable­
ment les politiques et les ser­
vices. O.n prône une vaste 
décentralisation pour le ma­
nagement distinct des servi­
ces, des ententes entre des 
" agences ,. à créer el leurs 
ministères correspondants, 
avec des définitions d'objec­
tifs à la fois précis, vérifiables 
et transparents (publiés an­
nuellement). En février 1988, 
sans plus attendre, la pre­
mière ministre Thatcher dé­
clare à la Chaml>re des Com­
munes qu'elle donnera suite à 
ce rapport, et elle nomme une 
équipe à son cabinet pour 
orienter, arrimer et diriger 
l'opération. Le •champion ,., 
porteur de cette opération, 
sera Sir Peter Kemp, haut 
fonctionnaire d'expérience du 
Conseil du Trésor. 

Plus récemment (1991), le 
nouveau premier ministre, 
John Major, accole à celle 
opération une nouvelle initia­
tive. Ce sera la Charte du 
citoyen (Citiz.en 's Charter). 
Chaque organisation publi­
que rendra publiques des nor­
mes de services, axées sur la 
qualité. En 1992, suite à un 
nouveau rapport " Competing 
for Quality ,., on introduira des 
tests de marché (Market Test­
ing), soit une ouverture obli­
gée à la compétition avec le 
marché pour des services très 
diversifiés : services profes­
sionnels, juridiques, informa­
tiques, secrétariats, gestion 
immobilière, archivage, etc. 

0 

En décembre 1992, confor­
mément à la démarche évolu­
tive et managériale du pro­
cessus déclenché, on amende 
le Civil Seroice (Management 
Functions Act) afin d'accroître 
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la possibilité de délégations 
larges et diversifiées permet­
tant aux grandes agences de 
négocier elles-mêmes _ des 
conventions collectives avec 
les syndicats. 

[> La nature de 
NextSteps, 

1 son implantation, 
son application 

La caractéristique essen­
tielle de la réforme Nexl St.eps 
est la gestion par objectifs et 
le contrôle par résultats des 
activités opérationnelles du 
gouvernement. Pour ce faire, 
les opérations mesurables 
d'un ministère sont regrou­
pées en une ou plusieurs 
agences (executive agencies) 
dirigées par un PDG relevant 
directement du ministre. Ce 
dernier fixe à l'agence des 
objectifs précis de perfor­
mance, de productivité et 
de qualité de service qu'il 
contrôle au moyen d'indica­
teurs de résultats représenta­
tifs. En contrepartie, l'agence 
jouit d'une assez large auto­
nomie quant au choix des 
moyens. Un document 
d'encadrement (jramework 
document) lient lieu d'enca­
drement juridique et définit la 
mission de l'agence, les rela­
tions avec le ministère, les 
indicateurs de résultats, la 
marge de manœuvre du PDG, 
etc. La plupart des documents 
produits par l'agence, présen­
tation des objectifs à attein­
dre, rapport sur les résultats 
obtenus, sont rendus publics, 
assurant ainsi la transparence 
du processus e l une grande 
imputabilité de l'adminis­
tration. 

II est important de noter 
que l'équipe Next Steps se li­
mite à moins de 20 personnes 
et que celles-ci proviennent 
des ministères eux-mêmes 
avec un mandat de deux ou 
trois ans. Le rôle de cette 
équipe visait essentiellement 
à aider les ministères à repé­
rer et à définir les activités 
aptes au statut d'agence, à 
conseiller el à stimuler les mi­
nistères et les éventuelles 
agences dans la rédaction de 
l'accord-cadre et à suivre l'Îin­
plantation générale des agen-
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ces pour en informer le pre­
mier ministre, pour compa­
raître au Parlement el en faire 
la promotion tant dans la 
fonction publique que dans la 
société. L'implantation fut 
progressive et son développe­
ment accéléré : trois agences, 
la première année, sept la 
deuxième, puis 25 la troi-

-sième année. En décembre 
1995, on compte 92 agences 
regroupant 355 000 employés, 
plus de 60 % de la fonction 
publique. 

La fixation des objectifs 
constitue un des éléments es­
sentiels de la réforme. Établis 
par le ministre à la suggestion 
du PDG de l'agence, ceux-ci 
visent autant la performance 
que la productivité ou la qua­
lité du service. La publication 
des objectifs et des résultats 
amène à établir des objectifs 
exigeants en même temps que 
réalistes. En 1992-1993 
600 objectifs ont été fixés au~ 
92 agences qui les ont atteints 
ou dépassés dans une propor­
tion de plus de 75 %. 

Un autre élément impor­
tant de réussite de la réforme 
est la marge de manœuvre 
dont jouissent les agences 
quant aux moyens. De façon 
générale, l'approche de ges­
tion décentralisée fait qu'une 
fois leur budget approuvé, les 
agences ne s'adressent que 
rarement au Trésor par la 
suite. Pour leurs dépenses de 
fonctionne1nent, seules les 
petites agences doivent par­
fois en référer à leur minis­
tère, alors que les autres 
gèrent leurs ressources en 
toute autonomie. Un fait inté­
ressant à noter (et d'un grand 
intérêt pour le Québec), il 
n'existe aucw1 contrôle cen­
tral sur les e ffectifs jusqu'aux 
niveaux intermédiaires d 'en­
cadrement: les contrôles cen­
traux se concentrent sur les 
enveloppes salariales et leur 
évolution. Cette marge de 
manœuvre sur les effectifs 
s'étendra bientôt à la déter­
mination des conditions de 
travail. Dès avril 1994, les 
agences de grande taille 
(90 % des effectüs) pourront, 
sur a utorisation du Trésor 
négocier des conditions d~ 
travail qui leur seront 
propres. 

C>. Évaluation et 
appréciation 

globale 

A) UN CADRE DE RÉFtRENCE 

GLOBAL POUR LA FONCTION 
l'UHLIQUI<'. 

11 s'agit en effet d'une véri­
table philosophie de gestion 
d, ' un cadre qui modifie les 
règles du jeu et dynamise les 
relations en rendant les fonc­
tionnaires plus responsables. 
L' insistance sur les objectifs 
et les résultats prÎine sur les 
moyens et les processus, bien 
qu'évidemment ceux-ci ne 
sauraient être sous-estimés 
en régime démocratique. Next 
Ste.ps a développé un langage 
commun, stimulé la culture 
gouvernementale et générale­
ment favorisé une plus grande 
fierté d'appartenance. 
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R) UNE CLARIFICATION DF.S RÔLFS 

ET UNE IMPUTABILITÉ ACCRUE 

La rédaction d'accords­
cadres, la fixation d'objectifs, 
la publication d'indicateurs 
puis de résultats atteints on~ 
comme trait commun la 
responsabilisalion et la trans­
parence. On pourrait plaider 
que la transparence est non 
pas tant un résultat que la 
cause de la responsabilisation 
et un stimulant clé à l'effica­
cité. L'Îinplantalion des agen­
ces a obligé une clarification 
respective entre le ministère 
et l'agence et une clarification 
de l'imputabilité politique el 
administrative. 

C) UNE APPROCHE" MANACÉIUALE » 

De sa conception à son 
implantation, c'est l'influence 
de l'approche« management,. 
qui a alimenté les analyses, 
les décisions et même le 
rythme du programme Next 
Steps. Certains politicologues1 

et des hauts fonctionnaires 
ont critiqué ou voulu censu­
rer l'opération. li faut bien 
reconnaître là matière à ana­
lyses et débats, mais ce sont 
les actions e t les résultats qui 
ont c.aractérisé la réforme. J .a 
même approche marque son 
prolongement par la « Charte 
du citoyen ,. de John Major. 
Bien qu'inspirée, au niveau 
des idées e t des personnes, 
par les expériences mana­
g~riales du secteur privé, la 
reforme r éussit à éviter un 
mimétisme simpliste et ce 
g~âc~ à la forte culture orga~ 
msat10nnelle de l'administra­
tion britannique, à la forte 

impulsion politique et à l'in­
telligence des principaux 
acteurs de la réforme. 

ne fait, il faut rappeler que 
l'opération globale repose sur 
le double diagnostic de dé­
part: il y a dislinr:tion poss ible 
entre la gestion des services 
et l'élaboration des politiques 
gouvernementales et, d'autre 
part, on ne saurait gérer 
centralemcnt et avec effica­
cité un ensemble si diversifié 
de services publics. Et Next 
Steps insiste sur le manage­
ment efficace el la qualité des 
services2 dispensés et non sur 
la pertinence ou le bien fondé 
de telles ou telles politiques 
de l'État. 

v.g. Les Metcalfe,Convicliun 
Polities and Dynamic Conser· 
vatism: Mrs. Thatcher's Manage­
rial Rcvolution, International 
Political Sciences Review 
(1993), vol. 14, no 4. 

Z Un plaidoyer est fait en ce sens 
par mù autre que Sir Robin Rutlt:r, 
head of the Home Ci\il Service 
dans, The F'uture of Civil sen.•iœ 
Public Policy and Administra~ 
lion, vol. 7, no 2, 1992. • 


